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DISCOURS 

PRONONCÉ 

A L'AUDIENCE SOLENNELLE DE RENTRÉE 
le 3 Novembre 1884 



Monsieur le Premier Président, 

Messieurs, 

Depuis de longues années, déjà, le membre 
du ministère public, qui prend la parole à cette 
audience solennelle, laisse échapper en débutant 
quelques reproches voilés à l'adresse de ceux de 
nos ancêtres, dans le patrimoine desquels nous 
avons recueilli le discours de rentrée. II faut 
nous pardonner ce cri du cœur si excusable, 
quand on songe aux déceptions qui accompa- 
gnent toujours les premières heures de ce tra- 
vail. Le malheureux orateur, cherchant en effet 
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à se renfermer dans les formes classiques, sent 
s'agiter dans son cerveau la foule glorieuse des 
hommes supérieurs, qui ont fait depuis plusieurs 
siècles l'honneur de l'école, de la magistrature 
et du barreau. Mais, en même temps, chacun de 
ces grands personnages se présente sous des 
traits à jamais fixés dans nos annales par quel- 
que plume immortelle ; les épisodes de sa vie, 
ses bons mots, ses écrits, ont été vingt fois déjà 
analysés, par nos devanciers : Il est impossible 
de trouver un point ignoré de son existence, 
rien ne reste à glaner dans ce champ si souvent 
et si scrupuleusement exploré. Et la procession 
de nos gloires défile ainsi, lentement, sans qu'on 
puisse en retenir une seule au passage avec 
l'espoir d'ajouter le plus petit chapitre à son 
histoire. 

Abandonné par les grands hommes, on se 
rejette, en général, sur les théories abstraites des 
droits et des devoirs professionnels. Mais là, 
encore, que de difficultés pour éviter les bana- 
lités, les choses déjà dites. Puis enfin à quoi 
bon vous rappeler les difficultés et les grandeurs 
imposantes de notre rôle social, puisque nous, 
les jeunes, nous devons reconnaître que c'est à 
votre école que nous les avons apprises. 

Faut-il donc alors fouiller les cimetières? et 
exhumer de sa tombe quelque honnête juriscon- 
sulte que son intelligence et la dignité de sa vie 
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ont autrefois recommandé à l'estime de ses con- 
citoyens ? Beaucoup l'ont fait. Peut-être avaient- 
ils raison. Mais lorsqu'on écarte ainsi aux yeux 
de tous le linceul d'un brave homme, depuis 
longtemps endormi dans la paix d'un respec • 
tueux silence, c'est un projet bien hardi de cher- 
cher en soi-même la puissance suffisante pour 
imposer à l'attention de la postérité cette person- 
nalité aujourd'hui effacée. Sur le point d'entre- 
prendre une semblable tâche on s'arrête en répé- 
tant à part soi, ce mot si justement connu d'un 
spirituel avocat, qui s'écriait, après avoir enten- 
du l'éloge funèbre d'un de ses vieux confrères : 
« Ce devait être un bien honnête homme, car 
c'est la première fois que j'entends mal parler 
de lui». 

Désespérant de vaincre jamais de semblables 
difficultés, et décidé à ne pas maudire les an- 
ciens, j'ai pensé que le meilleur moyen de donner 
quelque intérêt à cette réunion, où ma voix seule 
doit se faire entendre, était de vous apporter 
l'analyse rapide d'une des nombreuses réformes 
législatives en ce moment à l'étude. Or, parmi 
les projets déposés sur les bureaux des Cham- 
bres Françaises, il n'en est pas un, qui ait occupé 
dans la presse et dans l'opinion publique une 
place aussi considérable que la loi sur les alié- 
nés. Cette émotion, du reste, est bien naturelle, 
quand on constate que les soins et la protection 
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dont on entoure parmi nous les malheureux pri- 
vés de leur raison, sont le résultat d'études et 
d'idées absolument modernes. Tout le monde, en 
effet, considère le fou comme un malade qu'il 
faut soigner et protéger contre lui-même. On 
lui accorde d'autant plus d'égards qu'il est plus 
malheureux. Cette pensée universellement ad- 
mise de nos jours dans toutes les classes de la 
société, paraît comme toutes les idées justes 
tellement simple qu^on a peine à comprendre 
qu'elle ait si difficilement fait son chemin à 
travers les siècles et pourtant rien n'est plus 
vrai. 

Cela tient, j'imagine, à la nature incompré- 
hensible de Taffection dont souffre l'insensé. A 
toute époque les savants et les philosophes ont 
cherché à expliquer l'état de folie ; et s'il fallait 
une preuve de la confusion, que laisse encore 
ce mot dans nos esprits, il me suffirait de faire 
remarquer que personne, jusqu'ici, n'a pu en 
donner une définition exacte . Merlin avait cru 
trouver la formule cherchée, lorsqu'il écrivait : 
« Sont fous tous ceux qui s^écartent avec con- 
fiance et sans s'en apercevoir des idées reçues 
et acceptées par tous. » 

Il est inutile d'insister sur l'inexactitude de 
cette définition, qui, cependant, est considérée 
comme la meilleure ; elle renferme dans le cer- 
cle de l'aliénation mentale, tous les inventeurs, 
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tous les philosophes novateurs, tous les savants 
qui ont découvert les lois naturelles. Elle 
déclare démens tout individu, qui cherche et 
croit avoir trouvé ; enfin elle conduit à cette 
conclusion bizarre, que la folie deviendrait dans 
beaucoup de cas une question de latitude et de 
civilisation. Telle idée, acceptée sans discussion 
par un peuple éclairé, paraîtrait, en effet, le 
comble de la fantaisie chez les sauvages et 
même aux yeux de ces populations, qui après 
avoir ouvert les voies de la civilisation se sont 
subitement endormies au milieu de croyances 
et de préjugés, qui font sourire la science 
moderne. 

La philosophie loin d'apporter la lumière 
dans cette question semble, au contraire, par 
son impuissance donner raison à la célèbre bou- 
tade de Voltaire : « Les hommes ont construit 
d'immenses hospices où ils enferment quel- 
ques-uns d'entre eux pour faire croire que les 
autres sont sages. » 

La science, de son côté, en définissant la 
folie : une lésion du cerveau, n'a pas été beaucoup 
plus heureuse que la philosophie ; car il y a des 
lésions cérébrales, qui n'engendrent pas la folie 
et rien ne prouve que la réciproque ne soit 
pas vraie. 

Ce caractère effrayant de l'aliénation mentale, 
qui échappe à l'analyse des savants et des philo- 
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sophes, devait, nécessairement, faire naître tout 
d'abord la pensée d'une intervention surnatu- 
relle : aussi voyons-nous les premiers grands 
peuples civilisés du Nord de l'Afrique considérer 
les aliénés comme soumis à la puissance d'un 
génie malfaisant, qui s'introduisait en eux et 
substituait sa propre personnalité à la leur. Les 
insensés prenaient alors les proportions d'êtres 
divins, dont on redoutait la puissance; on les 
livrait aux prêtres, qui les retenaient enfermés 
dans des temples dédiés à Saturne et les sou- 
mettaient à des pratiques religieuses d'une 
forme spéciale, dont le but était de chasser 
l'esprit du mal. Cette tradition s'est perpétuée 
dans l'extrême Orient, et nous voyons, aujour- 
d'hui encore, des peuplades de l'Asîe, chez 
lesquelles le démens passe pour une sorte de 
génie, n'inspirant ni la pitié ni la haine, mais 
qui impose à tous une crainte superstitieuse. 
Personne n'oserait le maltraiter et chacun se 
croit obligé de pourvoir à ses besoins, de le 
protéger et même d'obéir à ses ordres. (1) 

Les Grecs, dont la philosophie, souvent scep- 
tique tendait à se dégager des fictions obscures 
et compliquées du paganisme, paraissent avoir 
entrevu, les premiers, le véritable caractère de 
la démence; leur grand médecin, Hippocrate 

(1) PmEL, (Nosograpie philosophique). 
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conseillait de soigner les aliénés comme des 
malades. Il essaya même de les traiter à Taide 
de FEUébore. Mais ce n'était qu'une opinion 
isolée, acceptée par quelques philosophes, et qui 
n'avait pas pénétré dans la masse populaire, 
dont rimagination ardente se laissait plus 
volontiers séduire par les traditions surnatu- 
relles. 

Toutefois ce progrès de la science ne fut pas 
complètement stérile et il exerça une influence 
considérable sur la législation Romaine. La loi 
des douze tables, en effet, prescrivait de donner 
aux démens un tuteur ou plutôt un curateur. La 
législation pénale les déclarait irresponsables et 
défendait de les frapper d'aucune peine. (1) 

Le prêteur à Rome et les préfets dans les 
provinces étaient même chargés de la surveil- 
lance des aliénés, ils nommaient directement 
leurs tuteurs et lorsqu'un de ces malheureux 
paraissait dangereux, ils le faisaient enfermer 
dans les prisons ordinaires. 

C'était un premier pas, mais on voit tout de 
suite quels dangers présentait cette façon de 
procéder. Le magistrat, ne pouvant se rendre 
compte par lui-même de l'état mental des indi- 
vidus, qui lui étaient signalés comme Mente- 
capti, acceptait la décision de l'opinion publique 

(1) Digeste (de Paricidiés). 
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et le malheureux, que ses parents ou ses ennemis 
avaient réussi à faire passer pour fou était jeté 
au fond d'un cachot à la merci d'un gardien 
souvent brutal. Il ne recevait aucun secours, ses 
biens étaient remis entre les mains d'un admi- 
nistrateur, généralement choisi parmi ceux qui 
avaient intérêt à perpétuer sa détention, il ne lui 
restait d'autre espérance que celle de mourir le 
plus tôt possible pour échapper à la cruauté des 
personnes aux soins desquelles il était confié. 
Ce système consacrait le droit qu'a la société de 
se défendre contre les insensés, mais il ne tenait 
qu'un bien faible compte des devoirs que l'huma- 
nité impose à tout état civilisé vis-à-vis de ceux 
qui souffrent et ne peuvent se protéger eux- 
mêmes. Cependant il est permis de dire que 
dans la société Romaine, les droits et les devoirs 
de la tutelle gouvernementale à l'égard des 
citoyens frappés de démence étaient reconnus - 
en principe. 

Malheureusement l'invasion des barbares vint 
bouleverser de fond en comble cette civilisation 
qui, du reste, se dissolvait insensiblement dans 
le luxe et la débauche. Tout disparut à la fois 
et la société retomba pour longtemps à l'état 
primitif. Nous voyons reparaître alors sous une 
autre forme les naïves croyances et les supers- 
titions du paganisme. Au moyen âge le fou 
reprend son caractère d^être sacré, directement 
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inspiré par Tesprit d'en haut. On l'écoute, on le 
consulte, il rend de véritables oracles. Puis, à 
mesure que le pouvoir religieux étend sa puis- 
sance, l'aliéné perd son caractère divin et il 
redevient, comme dans les premières civili- 
sations africaines, un possédé, dont les ministres 
de la religion s'emparent. L'apparence toute 
intellectuelle de sa maladie ne fait même pas 
naître la pensée d^'un trouble physique, c'est à 
Tâme seule qu'on s'adresse. Le malheureux est 
jeté dans des cachots malsains, où il ne tarde 
pas à mourir accablé d'exorcismes et d'^expiations 
de toute nature. Plusieurs de ces pauvres êtres 
furent même brûlés vivants après avoir subi 
d'horribles tortures dans le but avoué d'étouffer 
en eux les esprits malfaisants, qu'ils recelaient. 
Cependant les pratiques religieuses perdent 
bientôt leur caractère cruel, l'esprit de charité 
du christianisme tend à prévaloir, le dévoue- 
ment et le sacrifice remplacent insensiblement 
les moyens violents. A la fin du quinzième siècle 
et pendant tout le seizième, de nombreux 
couvents recueillent les insensés, les soignent 
et essayent d'adoucir leurs souffrances. Mais 
tous ces actes de bienfaisance ne sont encore 
que l'œuvre de la charité privée, aucune mesure 
générale n'est édictée par le législateur ; le 
démens reste un être à part, qu'on peut presque 
considérer comme hors la loi. 
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C'était au xvii' siècle qu'était réservé l'hon- 
neur de voir, pour la première fois, le pouvoir 
public se préoccuper de cette classe si nombreuse 
de déshérités. Les hospices municipaux créés à 
Marseille et à Avignon avaient rendu de grands 
services, aussi, une ordonnance royale pres- 
crivit de consacrer à la séquestration des aliénés 
une'partie distincte des maisons de détention, 
fondées pour recevoir les mendiants et les vaga- 
bonds. Malheureusement là encore ils étaient 
enchaînés et soumis à la surveillance sans 
contrôle de leurs gardiens. Aucune garantie 
sérieuse n'était édictée pour prévenir les séques- 
trations arbitraires ; et un siècle plus tard le 
rapporteur de la commission des hospices à 
l'Assemblée Nationale pouvait dire, sans être 
démenti : « Les fous dangereux sont enchaînés 
comme des bêtes fauves » . 

Cependant la pensée que le démens est un 
malade commençait à se faire jour grâce aux 
savants travaux des médecins allemands, et aux 
généreux efforts du docteur Pinel, directeur de 
Bicêtre en 1792. Les tortures et les violences 
firent place à des moyens curatifs plus humains 
et plus efficaces. La distraction, le travail en 
plein air, la promenade amenèrent quelques 
guérisons inespérées; et à partir de cette époque 
l'aliéné fut définitivement considéré comme un 
malade, auquel la société devait ses soins et sa 
protection. 
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Toutefois depuis la révolution jusqu'en 1837 la 
situation matérielle ne s'était pas sensiblement 
améliorée : aucune disposition légale n'obligeait 
les provinces et plus tard les départements à 
pourvoir à l'entretien et à la sécurité des 
insensés, aussi les indigents ne recevaient aucun 
soin. 

Lorsqu'ils paraissaient dangereux on les enfer- 
mait comme des criminels sans qu'aucune règle 
vint les garantir contre un acte arbitraire. Ils 
étaient confiés à la vigilance des autorités admi- 
nistratives qui se trouvaient alors dans une 
situation assez difficile. Le respect de la liberté 
individuelle avait, en effet, inspiré aux rédac- 
teurs du code pénal des peines d'une grande et 
juste sévérité en cas de séquestration arbitraire; 
tandis qu'au contraire, ceux qui laissaient diva- 
guer des fous n'étaient exposés qu'à une légère 
amende. Cette inégalité rendait l'administration 
très circonspecte pour l'arrestation des gens, 
qu'on lui dénonçait comme atteints de folie ; 
tandis qu'elle restait, au contraire, assez indiffé- 
rente en ce qui concernait la garde de ceux qui 
lui étaient confiés. Il résultait de ce système que 
si l'aliéné livré à l'arbitraire n'avait pas les 
garanties qui lui étaient dues, la société, de son 
côté, restait également sans sécurité par suite 
de la négligence de ses agents. 

Cette situation préoccupa le législateur qui 
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résolut, avec l'aide des chambres, de mettre fin 
à des abus aussi dangereux pour Tordre public 
que pour les citoyens. Les principes étaient 
désormais posés ; le fou était un malade momen- 
tanément tombé dans un état d'incapacité et 
d'irresponsabilité absolue ; la société contractait 
donc envers lui un devoir impérieux de protec- 
tion* en même temps qu'elle se devait à elle- 
même d'affirmer son droit de se défendre contre 
les dangers incessants que lui faisait courir une 
classe de déshérités généralement malfaisants . 
En conséquence le législateur de 1838 obligea 
chaque département à placer ses aliénés indi- 
gents dans des hospices spécialement édifiés 
pour les recevoir. Il édicta en même temps les 
règles auxquelles devaient être soumis les 
établissements publics et privés, dont la sur- 
veillance fut confiée conjointement à l'admi- 
nistration préfectorale et aux parquets. Nous 
laisserons de côté toutes les questions d'admi- 
nistration intérieure, auxquelles, du reste, le 
nouveau projet de loi n'apporte guère qu'une 
modification importante : en centralisant entre 
les mains du pouvoir public la direction du 
personnel des hospices, dont les agents étaient 
jusqu'ici attachés à une seule maison, mais 
ne faisaient pas partie d'une administration 
générale. Nous ne nous occuperons que du 
point de vue véritablement intéressant pour 
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nous : les garanties offertes à l'aliéné pour 
protéger sa personne et sauvegarder ses droits. 

Les règles, en cette matière, étaient fort 
difficiles à poser ; car les droits de la société se 
trouvent en antagonisme absolu avec ceux du 
malade. Si d'un côté l'Etat doit mettre le fou 
dans l'impossibilité de nuire, il a, d'un autre 
côté, le devoir impérieux de respecter autant 
que possible sa liberté, et de le défendre contre 
les entreprises coupables d'héritiers cupides. 

La loi de 1838, qui nous régit encore, distin- 
gue deux sortes de placements : le placement 
volontaire et le placement d'office par ordre de 
l'administration. Dans le premier cas, le direc- 
teur d'un hospice d'aliénés doit exiger, pour 
recevoir un malade : 1*" une demande d'admis- 
sion, indiquant les noms, professions et domici- 
les tant de la personne, qui la lui adresse, que 
de celle dont l'internement est réclamé ; 2* un 
certificat de médecin constatant l'état mental 
de la personne à placer ; S** une pièce quelcon- 
que, établissant l'identité du malade. Le Préfet 
du département est averti dans les vingt-qua- 
tre heures, et il prévient à son tour le Procu- 
reur de la République à bref délai. Si le place- 
ment est fait dans un établissement privé, le 
préfet doit en outre envoyer dans les trois jours 
un médecin inspecteur visiter l'aliéné. Mais il 
arrive souvent, surtout dans les campagnes. 
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que les parents ou les voisins d'une personne 
atteinte de démence ne veulent pas se donner la 
peine de faire les démarches nécessaires pour 
obtenir son admission dans un hospice. Dans 
ce cas là, l'autorité préfectorale et l'autorité 
communale ont le droit et l'obligation, après 
une enquête préalable, de faire enfermer l'aliéné, 
sur arrêté rendu par le Préfet : c'^est ce qu'on 
appelle un placement d'office . Telles sont, dans 
leur ensemble, les précautions prises par le 
législateur, pour assurer à la fois Tordre public 
et la liberté individuelle ; et ce serait une pro- 
fonde injustice que de méconnaître l'immense 
progrès résultant de cette législation. Pour 
qu'une famille, en effet, puisse arriver aujour- 
d'hui à faire interner un de ses membres dans 
un hospice, il ne suffît plus, comme autrefois, 
d'exagérer aux yeux des voisins et des amis 
certaines originalités de son caractère et d'ac- 
créditer dans le public la pensée qu'il ne jouit 
pas de toutes ses facultés. Les dangers immen- 
ses de ce jugement, rendu au hasard, sont à 
jamais écartés ; il faut qu'un médecin examine 
le malade et prenne la responsabilité de le 
déclarer démens. Son opinion est, ensuite, con- 
trôlée par le médecin de l'hospice et par les 
médecins inspecteurs. Nous devons ajouter en 
outre que les pensionnaires des maisons de 
santé ont les plus grandes facilités pour adresser 
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leurs réclamations au Préfet ou au Procureur de 
la République, soit par lettres, soit de vive voix, 
dans les visites périodiques imposées par la loi 
à ces fonctionnaires. 

Pour obtenir dans ces circonstances une 
sécjuestration arbitraire prolongée, il faudrait 
donc avoir quatre ou cinq personnes désintéres- 
sées pour complices ou pour dupes. Le fait, au 
premier abord, paraît impossible et cependant 
combien de drames n'avons-nous pas lus depuis 
quelques années, dont le héros, victime de la 
cupidité de ceux qui Tentourent, se voit tout à 
coup enfermé dans un hospice et devient au bout 
de quelque temps, foii de rage et de désespoir. 
Vous vous rappelez certainement les flots d'en- 
cre répandus dans les journaux de Paris et du 
Midi à propos du millionnaire Mistral. Quel est 
celui d'entre nous qui n'a pas entendu raconter 
comme vraie quelque histoire de ce genre ? Et 
je suis certain que vous avez été frappé comme 
moi de la facilité avec laquelle l'opinion publi- 
que accepte ces narrations qui ne sont générale- 
ment que des légendes. A quoi tient donc la 
défaveur dont est entourée cette loi si sage dans 
ses principes ? Presque tous les auteurs sem- 
blent penser que cette défiance vient du peu 
d'estime que le public professe pour une cer- 
taine classe de médecins, plus charlatans que 
savants, auxquels il est facile de faire commet- 
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tre une erreur soit en les trompant soit en les 
payant. Je suis très loin de nier la possibilité 
d'une faute dans un examen rapide du malade, 
et je reconnais que, malheureusement, il a été 
possible de trouver des médecins assez mépri- 
sables pour délivrer des certificats de folie 
même sans examen. (1) 

Mais ces complaisances ou ces légèretés cri- 
minelles ne pouvaient pas avoir de conséquen- 
ces de longue durée, car il aurait fallu obtenir 
les mêmes facilités du médecin de Thospice et 
des fonctionnaires chargés du contrôle. Or dans 
notre pays on ne tente guère de pareilles aven- 
tures tant on est certain d'avance du résultat. 
Ce n'est donc pas là à mon sens la véritable 
raison de l'impopularité de la loi de 1838. Je 
crois, au contraire, que si, dès le début, on a 
fait à cette œuvre législative un accueil froid et 
injuste, c'est parce qu'elle est en opposition for- 
melle avec les principes de notre droit. Le res- 
pect de l'indépendance des citoyens est, en effet, 
une des règles fondamentales auxquelles le 
sentiment français s'est tout particulièrement 
attaché ; aussi le code a pris soin de placer la 
liberté individuelle sous la tutelle directe du pou- 
voir judiciaire : lui seul a le droit de lui imposer 
des limites et même parfois de la supprimer 

(1) Affaires Monasterio-Théotisto. 
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dans un intérêt général. Toute dérogation à ce 
principe si juste nous froisse et nous révolte ; 
cependant la loi de 1838 le viole doublement. 
Une fois admis dans un hospice le malade est 
définitivement privé de sa liberté, il dépend 
d'un médecin, qu'il n'a même pas choisi ; si au 
contraire il reste chez lui, il tombe au pouvoir 
de ceux qui l'entourent, il ne compte plus dans 
sa famille ; et cependant dans les deux cas le 
pouvoir judiciaire n'a même pas été consulté. 
Il aura suffi pour cela qu'un médecin ait déclaré 
la séquestration utile et qu'un préfet l'ait auto- 
risée. 

C'est cela que Tesprit public ne veut pas 
admettre, et il serait injuste de l'en blâmer car 
ses rouages compliqués, qui se contrôlent les 
uns les autres, lui échappent ; il ne peut saisir 
que les faits simples et il est frappé, dans ce 
cas, de leur apparence arbitraire. 

Les rédacteurs du projet de réforme dont le 
Sénat est saisi, l'ont bien compris, mais ils ne 
l'ont peut-être pas mis suffisamment en relief; 
ils ont tenu un trop grand compte des autres 
critiques. On propose en effet, tout d'abord, de 
faire signer le certificat médical par deux méde- 
cins au lieu d'un. Cette précaution est-elle bien 
utile ? En dehors des difficultés pratiques, qu'elle 
soulèvera principalement dans les campagnes, 
qu'elle garantie ajoutera-t-elle ? Il est probg.ble. 
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comme le dit le savant rapporteur de la com- 
mission nommée par l'Académie de médecine, 
que la plupart du temps les certificats médicaux 
seront rédigés comme les actes notariés passés 
par devant Maître Un Tel et son collègue. 

Ce dernier signe habituellement les yeux fer- 
més ; il paraît même que dans le pays voisin, 
(Angleterre) auquel nous avons emprunté cette 
modification, il y a des médecins sans clientèle 
dont la principale occupation consiste à donner, 
moyennant salaire, cette seconde signature. Il 
est donc permis de dire que ce surcroît de pré- 
cautions, un peu blessant pour le médecin, 
n'augmentera pas sensiblement les garanties 
auxquelles a droit le malade . 

Aussi^ au lieu d'inscrire cette réforme en tête 
de la loi nouvelle comme la plus importante, il 
eût bien mieux valu la passer sous silence et 
laisser alors la première place à l'idée suivante. 

On doit, en effet, approuver sans réserve le 
principe nouveau posé dans le projet de loi, qui 
veut que l'individu placé soit volontairement, 
soit d'office, dans un hospice, n'y soit admis, 
tout d'abord qu'à titre provisoire ; le ministère 
public étant alors chargé de rassembler les 
pièces du dossier, qui devra être soumis dans 
le délai d'un mois à l'appréciation de la chambre 
du conseil du tribunal, à laquelle, seule, appar- 
tien,dra le droit de prononcer définitivement sur 
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la situation du prétendu démens. Remarquons, 
toutefois, qu'ail a été facile au rédacteur de la 
loi d'écrire que le Procureur de la République 
accompagné d'un médecin devra se rendre dans 
les trois jours qui suivront l'internement, auprès 
de tout individu ^dmis dans une maison de 
santé, afin de l'interroger. Mais on ne s'est pas 
rendu compte des difficultés pratiques qu'en- 
traîne cette disposition ; les établissements 
d'aliénés sont généralement situés dans des 
endroits isolés assez éloignés de la ville où siège 
le tribunal, le transport du magistrat et de 
l'homme de l'art sera dont long et coûteux. Puis 
en dehors de cette difficulté, négligeable à la 
rigueur, s'en dresse une autre beaucoup plus 
grave : il n'est pas rare en effet de rencontrer 
des établissements publics où le mouvement 
annuel de la population dépasse trois ou quatre 
cents entrées. On ne comprend pas bien com- 
ment dans ce cas-là on pourra obéir aux pres- 
criptions de la loi autrement qu'en chargeant 
un substitut, de ce service spécial ; surtout 
quand on songe que cette constatation de la 
première heure doit s'étendre aux établissements 
privés et même à toute maison particulière, 
dans laquelle sera recueilli un aliéné en dehors 
de sa famille . Ne serait-il pas plus simple de se 
contenter des rapports exigés des médecins de 
la famille et de l'établissement auxquels on 
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ajouterait celui d'un médecin inspecteur. Toutes 
ces pièces pourraient être jointes à un procès- 
verbal d'enquête, que le parquet ferait faire par 
le juge de paix du domicile du malade : le dos- 
sier ainsi composé serait déposé sur le bureau 
, de la chambre du conseil qui aurait alors le 
droit, lorsqu'elle le croirait utile, d'ordonner un 
interrogatoire. 

Mais ce sont là des critiques de détail qui 
n'infirment en rien la valeur du principe posé : 
dans cette matière comme dans toutes les autres 
le pouvoir judiciaire pourra, donc, seul, à l'ave- 
nir, prononcer sur la liberté d'un citoyen . On a 
prétendu que le corps médical avait vivement 
combattu cette disposition légale ; il suffit, pour 
faire justice de cette assertion, de lire attentive- 
ment le remarquable rapport, qu'à bien voulu 
me communiquer M . le docteur Blanche . 

On y verra qu'à l'unanimité, les commissaires 
de l'Académie de médecine ont accepté la règle 
tutélaire tracée par la loi nouvelle. Le seul point 
sur lequel le corps médical ait fait des objec- 
tions a été celui de savoir : s'il serait utile et 
pratique de faire intervenir le pouvoir judiciaire 
dans la décision à prendre pour l'internement 
provisoire d'un individu atteint d'une affection 
mentale. Il est bien certain en effet que, quelque 
provisoire que soit le caractère de cet acte , il 
n'en constitue pas moins une privation de la 
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liberté. Aussi certains jurisconsultes ont-ils 
soutenu que Thomme de l'art ne devait inter- 
venir qu'après le magistrat. 

Mais ceux-là même qui poussent aussi loin 
la rigueur des principes, sont obligés de recon- 
naître qu'il y a des cas de folie spontanée ou 
dangereuse, dans lesquels leur système est 
inapplicable. Ils se lancent alors dans des 
divisions et subdivisions de placements urgents 
ou ordinaires, dont ils seraient bien embarrassés 
de définir les limites pratiques. Aussi, sans les 
suivre dans les détails d'une discussion, qui 
sortirait du cadre restreint de ce rapide exposé, 
nous nous bornerons à remarquer qu'eux-mêmes 
confessent l'imperfection de leur système en 
reculant devant son application. 

Quel est, du- reste, le tribunal qui oserait 
prendre sur lui de laisser en liberté un individu 
dont un médecin sérieux réclamerait l'interne- 
ment immédiat ? Les rédacteurs du projet que 
nous examinons, ont , donc , agi sagement en 
laissant à la conscience des médecins et des 
magistrats administratifs le soin de prendre 
cette décision préparatoire et en conservant au 
pouvoir judiciaire tous ses droits, pour statuer 
ensuite définitivement et en connaissance de 
cause. 

L'aliéné, dorénavant, ne pourra plus être 
déclaré fou et définitivement enfermé comme 
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tel, qu'en vertu d'un jugement rendu dans le 
délai d'un mois par les juges compétents ; c'était 
là le point essentiel. Le pouvoir tutélaire du 
magistrat, suivra, du reste, partout et toujours 
l'aliéné, car, à l'avenir, la présence d'un insensé 
dans une maison particulière, autre que celle de 
sa famille, suffira pour livrer cette habitation à 
la surveillance de l'administration et du parquet. 

Le projet nouveau présente, en outre, au 
point de vue du placement une amélioration 
considérable, empruntée à la législation anglaise, 
qui elle-même l'avait autrefois copié dans les 
règlements administratifs de l'Irlande. La loi de 
1838 ne fait aucune distinction entre les aliénés 
ordinaires et ceux qui ont une impulsion parti- 
culière vers le crime. C'est là, une lacune grave, 
car la science reconnaît unanimement que la 
fréquentation habituelle du fou criminel est 
particulièrement dangereuse pour les autres 
aliénés, (t) 

Elle les expose à un péril incessant et aussi à 
une véritable contagion. D'un autre côté la 
méthode curative employée aujourd'hui vis-à-vis 
des malades affectés de troubles cérébraux 
comporte une assez grande liberté d'action, qu'il 
est impossible de permettre au malheureux 
atteint de la monomanie de l'assassinat, de 

(1) Aperçu critique du D' Constans. 
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l'incendie et autres crimes de ce genre ; il est, 
en conséquence, facile de comprendre les incon- 
vénients qu'entraîne dans un hospice la présence 
d'aliénés criminels, et cependant la loi de 1838 
les laisse confondus avec les autres. 

L'art. 34 du nouveau projet impose à l'Etat la 
création d'asiles spéciaux, destinés à recueillir 
cette classe de démens ; c'est-à-dire tous les 
inculpés, qui auront été l'objet d'une ordon- 
nance de non lieu ou d'un acquittement en 
police correctionnelle, basé sur leur irresponsa- 
bilité. On comprendra également dans cette 
-catégorie les condamnés, frappés d'aliénation 
mentale, pendant la durée de leur peine et les 
aliénés, qui, placés dans un asile, y auront 
commis un acte qualifié, crime ou délit, contre 
les personnes. Cette sage mesure a déjà donné 
en Irlande, à Drumdrum et en Angleterre, à 
l'asile de Broudmoor les meilleurs résultats, 
grâce au soin tout particulier avec lequel on a 
recruté le personnel de ces hospices. On peut 
donc dire que cette réforme sera accueillie chez 
nous avec une faveur marquée, mais, comme le 
dit le savant' docteur Blanche, elle n'est pas 
complète. 

Il y a, en effet, toute une catégorie d'irrespon- 
sables dangereux, contre lesquels la société res- 
tera désarmée ; ce sont les accusés, dont aucun 
symptôme n'a révélé au cours de l'instruction 
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la maladie mentale. Ils comparaissent en cour 
d'assises et à Faudience, tout à coup leur avocat 
fait entendre un ou deux témoins, il lit triom- 
phalement un certificat de médecin qui révèle 
chez Taccusé des troubles cérébraux anciens ou 
récents. Le jury incertain sur la question de res- 
ponsabilité acquitte, quoique la Cour n'ait pas 
cru devoir renvoyer l'affaire à une autre session. 
Et voilà un homme que douze de ses concitoyens 
ont considéré comme assez fou pour le déclarer 
irresponsable de crimes souvent odieux et qui 
cependant va être rendu à la liberté sans aucune 
garantie pour la société et pour lui-même. Un. 
pareil état de choses est trop contraire au bon 
sens pour qu'il ne soit pas nécessaire d'y appor- 
ter un remède rapide. Pourquoi le président des 
assises n'aurait-il pas dans ce cas, le droit d'or- 
donner que l'accusé sera maintenu en état de 
détention pour être examiné dans un délai dé- 
terminé par des médecins, qu'il désignerait? On 
dira peut-être que le verdict du jury n'étant pas 
motivé, il est impossible de savoir si c'est la 
question de responsabilité, qui a entraîné la con- 
viction des jurés. Mais cette objection n'est pas 
très sérieuse, car la loi peut imposer au chef du 
jury l'obligation de poser d'office à ses collègues 
la question de responsabilité, si l'accusé plaide la 
folie, comme dans tous les cas il pose celle des 
circonstances atténuantes. Il n'y a pas là de dif- 
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fîculté pratique et cette innovation aura Tavanta- 
ge d'obliger les jurés à prendre la responsabilité 
entière de leur verdict au lieu d'en rejeter les 
conséquences sur l'imperfection de notre légis- 
.tion. 

Malgré ces critiques on voit quels progrès con- 
sidérables réalise la loi nouvelle en ce qui con- 
cerne le placement des malades et les soins dont 
ils ont besoin. Peut-être pourrait-on regretter 
qu'elle ne se soit pas suffisamment préoccupée 
des mesures à prendre en ce qui concerne la 
capacité civile des aliénés et les précautions 
qu'exige la conservation de leurs droits. 

Elle réalise cependant à ce point de vue une 
amélioration d'une grande importance. Tous les 
auteurs s'étonnent sous l'empire de la légis- 
lation actuelle, que par cela seul qu'un individu 
est placé dans une maison de santé il perde sa 
capacité civile sans que le pouvoir judiciaire, 
seul compétent, ait eu à intervenir. Ce vice dis- 
paraîtra ou du moins il sera considérablement 
atténué après la réforme, puisque le démens ne 
pourra être détenu à titre définitif qu'après une 
décision judiciaire rendue à bref délai. 

Malheureusement le progrès s'arrête là. M . 
Demolombe fait remarquer que sous le régime 
de la loi de 183S, un aliéné non interdit peut 
être pourvu à la fois d'un administrateur pro- 
visoire, d'un mandataire spécial et d'un cura- 
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teur ; et il ajoute que la plupart du temps les 
tiers ne sachant pas, quel est celui de ses agents 
auquel ils doivent s'adresser, préfèrent généra- 
lement s'abstenir. Et cependant le projet nou- 
veau au lieu de simplifier cette organisation 
semble, au contraire, l'avoir encore compliquée, 
en la rendant obligatoire. Nous retrouvons dans 
la loi nouvelle, l'administrateur provisoire, puis 
l'administrateur judiciaire auquel l'art. 52 con- 
fère les mêmes droits qu'au tuteur de l'interdit, 
et enfin le curateur. Pourquoi n'avoir pas appli- 
qué ici un principe net et dérivant directement 
du Code civil ? Il était facile en effet de conférer 
à la Chambre du conseil le droit de statuer sur 
l'interdiction de l'aliéné en même temps qu'elle 
se prononcera sur son maintien définitif dans 
l'asile. Ce système aurait l'avantage de définir 
d'une manière précise la situation de l'immense 
majorité des insensés dont les droits seraient 
alors réglés conformément aux dispositions du 
Code civil. La principale objection, qu'on élevait 
autrefois contre cette idée n'a plus de raison 
d'être avec le projet actuel. Elle consistait à dire 
que dans l'intérêt du démens et de sa famille il 
faut autant que possible éviter les jugements et 
tous les actes officiels de nature à laisser dans 
l'avenir la trace d'une situation malheureuse, qui 
peut n'être que transitoire et qu'il est humain 
de cacher. Si la réforme projetée est acceptée, il 
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existera toujours un jugement, et, par suite, ce 
témoin, qu'on cherche à écarter, devenant obli- 
gatoire, peu importe qu'il règle en même temps 
la situation juridique de l'insensé. Un principe 
analogue est déjà appliqué en Prusse et dans les 
Pays-Bas, où il donne, paraît-il, d'excellents 
résultats ; il est donc certain qu'il compléterait 
heureusement l'œuvre législative, que nous 
venons d'étudier dans ses lignes principales. 

Souhaitons maintenant que les Chambres 
Françaises votent le plus tôt possible le projet 
qui leur est soumis. Elles réaliseront ainsi une 
réforme considérable à laquelle applaudiront les 
esprits éclairés ; car, tout en assurant le main- 
tien de l'ordre social, la loi nouvelle fera faire à 
la civilisation un nouveau progrès dans cette 
voie des idées humanitaires, ou depuis si long- 
temps notre pays sert de guide aux autres 
nations . 

Je manquerais à mon devoir. Messieurs, si je 
m'asseyais avant d'avoir exprimé tout haut la 
pensée qui préoccupe nos esprits depuis les pre- 
miers instants de cette réunion. Pourquoi faut-il, 
hélas ! qu'on ne puisse tendre la main à l'ami 
qui arrive sans que cet élan du cœur soit attristé 
par les regrets que nous laisse celui qui nous 
quitte ? Depuis plusieurs mois déjà nous étions 
prévenus que notre doyen ne serait plus sur son 
siège à la rentrée et cependant nous le cherchons 
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encore du regard. Nous ne pouvons, en effet, 
perdre le souvenir de cette nature loyale, qui 
avait conservé au seuil de la vieillesse, la verdeur 
et l'entrain des jeunes années. Après une labo- 
rieuse carrière, uniquement remplie par l'accom- 
plissement des devoirs professionnels, M. Pougat 
avait apporté à la Cour les lumières d'une longue 
expérience servie par une science aussi sûre 
d'elle-même que dénuée de prétention. Aujour- 
d'hui la loi sur la retraite le condamne au repos 
en pleine activité et je m'aperçois que les regrets 
me font l'illusion d'une séparation définitive ; 
j'allais parler de notre collègue comme s'il n'était 
plus. Je m'arrête, car sa modestie ne me par- 
donnerait pas une plus longue insistance ; mais 
je tiens à lui rappeler du haut de ce siège que 
les honneurs de l'honorariat lui réserv^ent dans 
votre compagnie, une place où il retrouvera tou- 
jours les sympathies que lui ont si justement 
mérités son intelligence, sa loyauté et sa bien- 
veillance envers les jeunes. 

Messieurs les Avocats, 

En étudiant la loi sur les aliénés, je signalais 
l'antipathie manifestée contre les procédés d'ap- 
parence arbitraire de la législation de 1838 par 
l'opinion publique, qui réclame l'intervention du 
pouvoir judiciaire. La masse, en effet, n'a con- 
servé sa confiance aux décisions de la justice, 
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que parce qu'elle les sait la résultante d'une 
libre discussion où les droits de chacun sont 
également défendus. N'est-ce pas le plus bel 
éloge qu'on puisse faire de notre œuvre com- 
mune, dans l'accomplissement de laquelle vous 
apportez chaque jour autant de courtoisie que 
d'indépendance et de talent ? Conservons donc 
avec soin les liens qui nous unissent, puisqu'ils 
font à la fois notre force et notre dignité. 

Messieurs les Avoués, 

Vous aussi , investis de la confiance des familles, 
vous êtes dans Tesprit public indissolublement 
liés à cette action commune dont la première 
impulsion vous appartient. Aussi je suis certain 
d'être l'interprète fidèle des sentiment de la Cour, 
en vous félicitant du soin et de la délicatesse 
que vous apportez dans la préparation de ses 
arrêts. 

Au nom de Monsieur le Procureur Général, Monsieur 
le Substitut a alors requis qu'il plut à la Cour admettre 
Messieurs les Avocats présents à la barre à renouveler 
leur serment professionnel. Monsieur le Premier Pré- 
sident a lu la formule du serment, qu'ont immédiate- 
ment prêté Monsieur le Bâtonnier et ceux de ses confrè- 
res qui assistaient à l'audience. 



Pau. — Imprimerie Garet, rue des Cordellers, il. 
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